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Comme souvent pour les idées 
audacieuses, tout a commencé 
par une fondue. Une fois par 
année, les municipaux des trois 
villages vaudois de Monnaz, 
Echichens et Saint-Saphorin, qui 
partageaient la même déchette-
rie, avaient pour habitude de se 
retrouver autour d’un caquelon. 
L’un proposa d’inviter leur col-
lègue de Colombier, la petite 
bourgade avec laquelle il parta-
geait les écoles. Et puis, en 
trinquant, on a soudainement 
parlé «fusion», c’était en 2005.

Presque quinze ans ont passé et 
le fer de lance de l’opération prend 
sa retraite politique communale. 
Il restera actif au Grand Conseil 
sous les couleurs du PLR. Daniel 
Meienberger, syndic d’Echichens, 
est connu loin à la ronde pour la 
réussite de sa fusion. On le sollicite 
ailleurs dans le canton de Vaud et 
même à Zurich. Il explique sa 
méthode. Son histoire contraste 
avec les difficultés de nombreuses 
communes à se gérer politique-
ment. Il part heureux, contraire-
ment à beaucoup de municipaux 
ou d’autres syndics, découragés 
par la fonction.

La raison contre les émotions
Après Berne, Vaud est le deu-

xième canton à compter le plus 
grand nombre de communes: 309 
actuellement, dont beaucoup de 
petits villages. Mauraz, par 
exemple, ne compte que 60 âmes. 
Le canton ne possède plus de poste 
de délégué aux fusions depuis 2015 
(il a récemment décidé d’en recréer 
un) et n’a jamais été très doué – 
contrairement à Fribourg, par 
exemple – pour inciter ses citoyens 

à s’allier avec les villageois d’à côté, 
qui partagent pourtant souvent 
leur club de foot, leur piscine 
municipale ou leur garderie.

Beaucoup de communes vau-
doises ont pensé à fusionner, très 
peu ont réussi: ce sont souvent des 
années de labeur qui finissent 
enterrées par un non dans les 
urnes. Au cœur de ces nombreux 
refus ressort un côté irrationnel: 
«Il est difficile de présenter des 

arguments de raison pour desser-
rer les freins émotionnels, analyse 
le politologue Olivier Meuwly. 
Lorsqu’on néglige les questions 
d’identité, comme la bourgeoisie 
d’un village ou ses armoiries, elles 
nous ressurgissent à la figure. 
Avec le numérique, on est dans 
une société no limit et, en même 
temps, le citoyen se raccroche à 
ses frontières communales.»

Les raisons de l’union réussie des 
quatre localités, après la fondue 
ouvrant le premier chapitre de 
l’histoire? Une communication 
léchée, à l’aide d’un médiateur effi-
cace, Fabien Dunand. Celui qui est 
aujourd’hui connu pour son rôle 
de corbeau de l’affaire Orllati est 

aussi un pionnier en matière 
de fusion: il avait fait s’unir sa com-
mune de Servion avec Les Cullayes. 
Par exemple, ce détail qui n’en est 
pas un: toute communication offi-
cielle se faisait sur un papier à 
en-tête avec les armoiries des 
quatre communes, pour déjà don-
ner un sentiment d’appartenance 
commun lors des débats.  De 
même, chaque fois que se tenait 
une séance, les habitants des 
quatre villages retrouvaient le len-
demain un tout-ménage dans leur 
boîte aux lettres, afin d’éviter les 
fausses rumeurs.

Avoir de bons arguments
Si la principale crainte des 

citoyens tient souvent à la perte 
du nom de leur village et, par là, 
d’une partie de leur identité, une 
seconde peur touche aux aspects 
financiers: à combien s’élèvera le 
coût de l’eau, une fois les com-
munes fusionnées? «Jamais vous 
n’arriverez à persuader tout le 
monde. Le but est de convaincre 
une majorité, tranche Daniel 
Meienberger. Cette majorité, on 
la trouve avec de bons arguments. 
L’idée de reprendre le nom d’une 
commune existante s’expliquait 
par l’emplacement de la maison 
de commune qui se trouvait à 
Echichens. C’est un argument qui 
tient la route et apporte une 
réponse à ceux qui doutent.»

Dans les groupes de travail, les 
municipaux des quatre villages 
relèvent tous la difficulté de trou-
ver des volontaires pour incarner 
les autorités politiques et admi-
nistratives. L’exemple personnel 
de Daniel  Meienberger est 
typique. Ce Thurgovien fraîche-
ment installé parmi les 420 habi-
tants de Saint-Saphorin se fait 
remarquer un soir lors du Conseil 

général. Quelque temps plus tard, 
un dimanche alors qu’il se pro-
mène en famille, son syndic l’ap-
pelle, un brin emprunté: bien qu’il 
n’ait pas été candidat, il vient 
d’être élu municipal. Habitué à 
vivre avec ses quinze frères et 
sœurs, Daniel Meienberger 
accepte: donner un coup de main, 
c’est important pour lui. On lui 

promet que ce ne sera rien, mais 
c’est toujours plus de travail qu’es-
compté. En 2006, alors qu’il s’ap-
prête à lancer la réflexion sur la 
fusion des quatre communes, 
trois des syndics annoncent qu’ils 
ne se représentent pas. On se 
tourne vers lui, il devient syndic 
de Saint-Saphorin et fer de lance 
de l’opération fusion.

Aujourd’hui, Echichens compte 
3000 citoyens, cela permet à la 
commune d’avoir une administra-
tion ouverte toute la semaine. 
Comparativement à mardi matin 
et jeudi après-midi avant la fusion, 
c’est mieux. «Offrir plus de pres-
tations au même coût», c’est 
l’avantage premier qu’ont gagné 
ses habitants. n

Le testament 
politique  
d’un syndic heureux
COMMUNES �Daniel Meienberger, le syndic d’Echichens  
qui a mené avec succès la fusion de quatre communes  
vaudoises, met un terme à sa carrière politique locale le mois 
prochain. Celui que l’on sollicite désormais comme expert  
explique sa méthode
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Nouvelle tension sur les rails TGV. Lyria, 
qui gère les liaisons à grande vitesse entre 

L’horaire 2020 des TGV met Vaud et Berne en colère 
RAIL �Lyria annonce des nouveautés dès 
le 15 décembre: la liaison TGV Berne-
Paris disparaît, le TGV Genève-Marseille 
ne circule plus que l’été et la moitié des 
TGV Lausanne-Paris passent par Genève

la Suisse et la France, a communiqué hier 
son plan de transport et ses horaires 2020. 
Et provoqué l’ire des autorités vaudoises 
et bernoises.

Les 19 TGV actuels seront remplacés par 
15 rames à deux étages, avec wi-fi, offrant 
«30% de places supplémentaires entre la 
Suisse et Paris» dès le 15 décembre. Cepen-
dant, cette mue va de pair avec la baisse 
des liaisons directes entre Genève et Mar-
seille et la disparition du TGV quotidien 
entre Berne et Paris.

La liaison TGV Genève-Paris est la grande 
gagnante. Huit allers-retours quotidiens 
sont prévus. Soit trois liaisons supplémen-
taires, qui partiront de ou arriveront à Lau-
sanne. Le chef-lieu vaudois aura donc une 
connexion de plus vers la capitale française. 
Cependant, la ligne TGV directe Lau-
sanne-Paris via Vallorbe est ramenée à trois 
correspondances par jour au lieu de quatre 
(ou cinq selon les jours) actuellement. Pas 
de changement à partir de Neuchâtel.

Les craintes de Lausanne
La décision d’abandonner un aller-retour 

Lausanne-Paris par Vallorbe est toujours 
contestée par le gouvernement vaudois, 
qui demande le statu quo: «La ligne 

Genève-Lausanne est la plus saturée d’Eu-
rope, selon les CFF. Elle doit être réservée 
au trafic national. Nous n’acceptons pas 
qu’on y ajoute des TGV, alors que des trains 
ont déjà été supprimés pour permettre la 
réalisation des chantiers Léman 2030», 
réagit Mehdi-Stéphane Prin, responsable 
de la communication du Département 
vaudois des infrastructures.

Il rappelle l’existence d’une convention 
sur les liaisons à grande vitesse entre la 
Suisse et la France. Elle implique que la 
première participe au financement d’in-
frastructures ferroviaires du côté français, 
tandis que la seconde s’engage à maintenir 
l’offre et à l’améliorer.

Les pertes de Berne et Marseille
Du côté des perdants se trouve la ligne 

TGV Genève-Marseille. Un train direct 
circulera uniquement l’été, du 4 juillet au 
30 août. Les usagers sont invités à changer 
à Lyon en dehors de ces dates.

Le TGV direct Berne-Paris ne figure 
plus à l’horaire. Le canton de Berne 
déplore la suppression de cette liaison 
«très importante, en particulier pour le 
tourisme». Depuis la Suisse alémanique, 
les passagers désirant se rendre à Paris 

devront changer de train à Bâle, la cité 
rhénane restant connectée à Paris par 
six allers-retours quotidiens, tout comme 
Zurich. Les autorités bernoises ont réagi 
en demandant le maintien des lignes au 
départ de Bâle sans prolonger le temps 
de trajet à partir de Berne et le réexamen 
de liaisons TGV directes entre Interlaken, 
Berne et Paris.

«Il s’agit d’une péjoration de l’offre vers la 
Suisse», dénonce Nuria Gorrite. La respon-
sable des infrastructures vaudoises déplore 
que Lyria annonce ces changements à la 
veille d’une série de tables rondes organi-
sées par l’Office fédéral des transports pour 
discuter l’offre TGV sur la ligne du Jura. «On 
voit que Lyria cherche à faire du forcing au 
détriment des collectivités publiques des 
deux côtés du Jura. Au lieu de défendre 
l’intérêt public, cette entreprise, qui est à 
100% en mains publiques, cherche le profit 
sans se soucier des engagements interna-
tionaux. Nous serons très attentifs à ce que 
les nouveaux TGV ne circulent pas au détri-
ment des pendulaires, qui perdent déjà au 
minimum une liaison entre Genève et Sion 
en heure de pointe le soir.»

Quant aux EuroCity vers Milan, ils conti-
nuent à circuler quatre fois par jour. Ils 

verront leur capacité doubler, «particu-
lièrement le week-end», annoncent les 
CFF. Si l’on ajoute les correspondances 
en gare de Brigue, sept liaisons quoti-
diennes sont disponibles vers la capitale 
lombarde.

La «révolution» du Léman Express
Ces changements auront lieu en même 

temps que la mise en place du Léman 
Express, qui circulera dès le 15 décembre 
sur l’intégralité de son parcours. «Une 
révolution» pour le bassin franco-valdo-
genevois, résume Alain Barbey, directeur 
régional des CFF en Suisse romande.

Quatre nouvelles lignes verront le jour 
au départ de Coppet en direction d’Evian, 
Annecy, Saint-Gervais et Annemasse. Les 
axes Genève-La Plaine et Genève-Belle-
garde seront renforcés par des rames sup-
plémentaires. Chaque heure, un train du 
Léman Express reliera Annemasse à 
Saint-Maurice, via Vevey.

Les horaires du Léman Express seront 
mis en consultation entre le 29 mai et le 
16 juin. Des remarques peuvent être dépo-
sées jusqu’à cette date. Ils seront ensuite 
publiés le 4 octobre, en même temps que 
les tarifs. n

Daniel Meienberger a été le fer de lance de la fusion qui a donné naissance à la nouvelle commune d’Echichens.  
(BERTRAND REY POUR LE TEMPS)

«Jamais vous 
n’arriverez  
à persuader  
tout le monde.  
Le but est  
de convaincre  
une majorité»
DANIEL MEIENBERGER,  
SYNDIC D’ÉCHICHENS
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